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Le dossier qui suit a été constitué afin de faire part de nos inquiétudes face à un certain
nombre de faits dont la conjonction nous semble de nature à faire évoluer la situation en
Bretagne dans un sens difficilement compatible avec les idéaux démocratiques qui sont les
nôtres.

Les quelques cas que nous donnons pour exemple montrent que, loin de concerner une
minorité de militants, les faits que nous mettons en lumière impliquent des institutions, le
monde de l’entreprise et de nombreuses personnalités .

Pourquoi l’affirmation d’une “identité bretonne” devrait-elle se doubler de l’occultation
de la vérité historique et de la négation de valeurs universelles ? Les procès Barbie, Touvier,
Papon, ont eu une valeur pédagogique et une dimension éthique ; la lecture de notre passé
commun devrait valoir pour ce qui s’est passé en Bretagne comme pour ce qui s’est passé
ailleurs. Or, il est clair que certains aspects de la période de l’occupation sont
systématiquement occultés en Bretagne comme pour préserver l’image du “mouvement
breton” qui s’est alors coupé de la population par une collaboration résolue avec l’occupant.
Mais pourquoi les dérives nationalistes ne devraient-elles pas apparaître sous le jour qui est le
leur ?

Nous pensons que la volonté délibérée de minimiser des événements, de tronquer des
faits ou de les passer sous silence relève d’une politique qu’il importe d’analyser.



I

Nous prendrons, pour poser les problèmes à partir de faits concrets, le cas de quatre
auteurs qui ont fait récemment l’objet de commémorations ou de cérémonies ayant un
caractère officiel.

1. XAVIER DE LANGLAIS

Le Musée de Bretagne à Rennes a consacré de novembre 1999 à janvier 2000 une
exposition au peintre Xavier de Langlais.

Sans nous attarder à analyser l’exposition elle-même, qui a donné lieu à des
protestations sur deux “livres d’or” successifs, il paraît important de préciser que le luxueux
catalogue de l’exposition, publié par la Coop Breizh, a été annoncé dès 1998 par la carte de
vœux adressée à tous les membres de l’Institut culturel de Bretagne (dont il sera question plus
loin). Le Président de l’ICB étant également Président de la Coop Breizh, éditeur et diffuseur
de nombreux éditeurs bretons, on peut considérer que la promotion de ce volume, largement
subventionné, a été initiée sur fonds publics.

Or, à aucun moment, ni dans ce catalogue, ni dans l’exposition, ni dans le “livret
pédagogique” remis gratuitement aux enfants, il n’est indiqué que cet auteur qu’on loue
comme “militant” a milité dans la presse de l’Occupation en publiant, dans le journal
pétainiste La Bretagne, une chronique quotidienne en breton. On y trouve, et notamment au
moment de la grande rafle du Vel’ d’Hiv’, en juillet 1942, des textes d’un antisémitisme
violent faisant de la défense du breton une cause liée au racisme.

La dissimulation des faits amène ainsi à tronquer la vision d’un art qui n’est jamais
analysé, jamais replacé dans son contexte, et tend à faire du militantisme breton une fin
absolvant les pires errements, politiques ou artistiques.

Voir documents 1A, B, C : textes de la chronique « Ar Seiz Avel» dirigée par Xavier de Langlais dans La
Bretagne, 1er juillet, 19 juillet, 9 août 1942.

2. YOUENN DREZEN

En septembre 1999 la mairie de Pont l’Abbé a organisé avec l’aide de l’Institut culturel
et divers organismes un important hommage à l’écrivain Youenn Drezen.

La revue Bretagne des livres publiée par l’Institut culturel (sur fonds du Conseil
régional, de la DRAC et du Centre national du Livre) a publié à cette occasion un article sur
Youenn Drezen : on n’y trouve aucune allusion à son passé collaborationniste et à ses textes
racistes.

Pourtant, la prose de Drezen peut se comparer à celle des pires pamphlétaires
antisémites. Il a été, avec Xavier de Langlais, l’un des collaborateurs les plus assidus de la
chronique bretonne du journal La Bretagne sous l’Occupation, et a collaboré au journal pro-
nazi L’Heure bretonne et à la revue Stur d’Olivier Mordrelle qui fut l’expression extrême du
nazisme en Bretagne.

Voir (outre les documents I A, B, C) les documents 2 A et B : traduction de textes racistes de Drezen dans
L’Heure bretonne et polémique suite à l’hommage à Drezen.



3. ROPARZ HEMON

En octobre 1998, l’Institut culturel de Bretagne a organisé à Brest un hommage à
l’écrivain et linguiste Louis Némo dit Roparz Hemon. Le journal Bretagne des livres a, dans
son cas comme dans celui de Drezen, Heusaff ou Langlais, publié des articles entièrement
laudateurs du vice-président de L’ICB, le professeur Pierre Denis dit Per Denez, et de la sous-
directrice de l’ICB, Annaig Renault.

Le MRAP a alors protesté, rappelant les textes antisémites de Roparz Hemon, payé par
les nazis sous l’Occupation pour diriger la radio en langue bretonne et directeur du journal
pro-nazi Arvor.

Le directeur de l’Institut culturel de Bretagne, Bernard Le Nail, collaborateur de Breizh
infos et Gwenn ha du, “journal nationaliste breton”, a, au nom de l’Institut culturel, puis en
son nom, par divers courriers à la presse, nié les faits — et, de même, dans Le Monde du 23
mars 2000 — ainsi que bien d’autres militants, dont Tanguy Louarn, vice-président du
Conseil culturel de Bretagne.

Le collège Diwan (collège en langue bretonne exclusivement) du Relecq-Kerhuon porte
le nom de collège Roparz Hemon, qui figure au nombre des personnalités que l’Institut
culturel recommande pour baptiser des rues ou des lieux divers.

Cependant les responsabilités de Roparz Hemon sont bien connues et la thèse de Ronan
Calvez soutenue à l’Université de Bretagne occidentale à Brest les établit de manière
définitive (voir document 3 D).

Enfin, des membres de l’ICB aussi influents que Ronan Huon, Ivona Martin et Per
Denez (Président du Prix Roparz Hemon) qui ont tous eu le collier de l’Hermine (voir
document 7) ne pouvaient ignorer la teneur du journal Arvor  puisqu’ils ont tous collaboré à
ce journal.

Voir documents 3 A, B, C, D.
3A : article antisémite de Roparz Hemon dans le journal Arvor qu’il dirigeait sous l’occupation ;
3 B : “Devoir de mémoire” : rappel des faits par Le Pays breton en 1992 ;
3 C : protestation du MRAP lors de l’Hommage à Hemon en 1999 ;
3 D : “Radioscopie d’un totalitarisme breton” : thèse de Ronan Calvez établissant que Roparz Hemon

était payé par les services de propagande allemande

4. ALAN HEUSAFF

En 1993 le prix Xavier de Langlais était attribué à Alan Heusaff, ancien de la milice
bretonne dite bezen Perrot “dont les membres portaient l’uniforme allemand et avaient un
statut similaire à celui des Waffen SS” (Henri Fréville, Archives secrètes de Bretagne, p. 93).
Dans la revue Bretagne des livres qui rendait compte de l’événement sa biographie gardait un
silence total sur les raisons de son exil en Irlande à la Libération.

Or, Alan Heusaff continuait de militer dans les associations interceltiques, de publier
dans les revues nationalistes bretonnes et publiait notamment en août 1995, dans la revue Al
Liamm — revue, elle aussi, subventionnée — un texte à la louange de Faurisson dont il
jugeait les recherches “précises et honnêtes.”

Lors de son décès, en décembre 1999, la presse bretonne lui a rendu hommage en
mentionnant sa participation au bezen Perrot sans le moindre blâme (cf. Armor magazine,
dirigé par Yann Poilvet, collier de l’Hermine 1993 ; Bremañ, dirigé par Lena Louarn,
“bretonne de l’année 1999” — prix décerné par Armor magazine à la Mairie de Rennes ;
Breizh infos, dirigé par Martial Ménard, membre du Conseil scientifique de l’ICB et du
Conseil culturel).



Voir document 4 : attribution du prix Xavier de Langlais à Alan Heusaff.

Le Dictionnaire des romanciers de Bretagne de Bernard Le Nail, paru en décembre
1999 et distribué par les Conseils généraux dans les collèges et lycées d’Ille-et-Vilaine, du
Morbihan et des Côtes d’Armor, consacre des notices élogieuses à de nombreux auteurs
engagés dans la collaboration et notamment Hemon, Langlais, Drezen.

Ainsi, la notice consacrée à Hemon qui, s’étant enfui en Allemagne avec les membres
de la milice bretonne, trouva secours auprès du Sonderfürher Weisgerber, indique : Menacé
de mort à l’approche des Alliés bien que son action soit restée pendant toute la guerre
strictement culturelle, il dut quitter Rennes et trouva refuge près d’Hanovre grâce à l’aide
d’amis universitaires allemands (p. 142).

À propos de Drezen on peut lire que durant la guerre, il collabora à L’Heure bretonne,
le journal du Parti national breton, et il dirigea l’hebdomadaire Arvor en 1943-1944, ce qui
lui valut d’être arrêté et emprisonné durant de longs mois à la Libération comme beaucoup
d’autres militants de la langue bretonne (p. 86).

Rien que d’élogieux non plus sur Langlais dont il est noté, au nombre de ses activités
louables, qu’il collabora avec Yann Fouéré de 1941 à 1944 au journal La Bretagne dont il fut
le directeur littéraire (p. 176).

Ces derniers temps, la presse bretonne a également rendu hommage à Paul Gaignet,
autre collaborateur de L’Heure bretonne et responsable du Parti National Breton sous
l’Occupation, comme le rappelle Bertrand Frélaut (Les nationalistes bretons de 1939 à 1945,
Beltan, 1985, cf. notamment p. 196), à Yann Goulet, lui aussi collaborateur de L’Heure
bretonne, condamné à mort à la Libération, à propos duquel Michel Nicolas note que “Y.
Goulet, ancien responsable de la milice du PNB (et fervent conteur d’opérations para-
miliaires dans lesquelles il se valorise), réfugié en Irlande depuis la guerre, se trouve promu
au rang de boîte aux lettres du FLB” (Histoire du mouvement breton, Syros, 1982, p. 285) ; à
Morvan Marchal, directeur de la revue druidique pro-nazie Nemeton... La défense de ces
militants qui n’ont jamais renié leur passé est aussi assurée par l’UDB, qui se définit comme
parti autonomiste de gauche, ce qui est révélateur des ambiguïtés entretenues par le
mouvement breton.

Voir document 5 : “Etrange plaidoyer pour Yann Goulet”, article du Pays breton, décembre 1999.



II.

Dans cette inquiétante réécriture de l’histoire, il importe de souligner le rôle joué par
des institutions émanant du Conseil régional comme l’Institut culturel ou le Conseil culturel,
tous deux nés de la “Charte culturelle de Bretagne” (signée en 1978).

Au sujet de ces deux institutions, voir documents 6A et 6B.

L’Institut culturel fait actuellement office de Centre régional du Livre en Bretagne. Il
bénéficie ainsi de subventions de la DRAC, du Centre national du Livre et du Conseil
régional.

Il publie dans ce cadre la revue mensuelle Bretagne des livres dans laquelle on a pu
trouver des articles à la louange de militants bretons proches des nazis (Roparz Hemon,
Youenn Drezen, Alan Heusaff) dont le parcours politique est toujours passé sous silence, ou
encore des articles ou publicités pour des ouvrages très tendancieux (voir le numéro d’octobre
1999, avec les publications de la maison d’édition Brittia).

Etant chargé de répartir pour le Conseil régional les aides à l’édition, l’Institut culturel a
édicté pour règle que les livres en breton seraient subventionnés à hauteur de 40% sur choix
de l’éditeur et que les livres en français pourraient recevoir 10% d’aide s’ils étaient retenus
par le Conseil scientifique.

Or, le président de l’Institut culturel est également président de la Coop Breizh, éditeur
et diffuseur ; le vice-président de l’Institut culturel et également du Conseil culturel est
directeur des éditions Hor Yezh et Mouladurioù Hor Yezh, directeur de la première revue
nationaliste de l’après-guerre, Ar Vro, Président du Prix Roparz Hemon, auteur d’articles en
faveur des militants bretons les plus engagés aux côtés des nazis (notamment Debauvais).
C’est lui qui, appelé par la revue Armor magazine à désigner le breton le plus méritant des
trente dernières années désignait les deux militants qui se sont fait sauter avec leurs bombes
(voir document 6 C).

Les éditions An Here, Al Liamm, Hor Yezh, Mouladurioù Hor Yezh et la Coop Breizh
bénéficient ainsi de subventions d’autant plus importantes que d’autres aides peuvent s’y
ajouter (voir notamment le cas du dictionnaire breton “monolingue” sous la direction de
Martial Ménard, membre du Conseil scientifique, directeur des éditions Al Liamm et An
Here, ainsi que du journal Breizh infos qui prend chaque semaine la défense des militants de
l’Armée Révolutionnaire Bretonne présumés à l’origine des attentats récents).

L’ICB met ainsi les fonds publics au service d’une propagande nationaliste insidieuse
(éditions des œuvres de Roparz Hemon, Youenn Drezen, Xavier de Langlais, Dictionnaire
des écrivains bretons de Lukian Raoul, pour ne citer que quelques exemples dans un
ensemble qu’il serait urgent de soumettre à un examen méthodique).

Il serait également intéressant de se pencher sur la cérémonie de l’Hermine, instituée par
l’ICB en 1985 pour permettre de récompenser chaque année des “personnalités ayant servi la
Bretagne, en particulier sa culture”. La liste des “herminisés” révèle un pourcentage
significatif de militants nationalistes.

Voir documents 7 A (la cérémonie de l’Hermine présentée par l’ICB) et 7 B (liste des personnes
“herminisées” année après année).

Rappelons que l’Institut culturel vient de s’augmenter d’un Office de la Langue
bretonne dirigé par Lena Louarn (par ailleurs directrice du journal nationaliste Bremañ ). Il
va bientôt s’augmenter d’un Institut des relations interceltiques et d’une Maison de l’Histoire.
Il est permis de se demander au vu des exemples précédents quelle histoire s’y écrira.



III.

Dans un tel contexte, il nous semble essentiel d’attirer l’attention sur ce qui a été en
Bretagne l’événement éditorial le plus important, quantitativement tout au moins, de ces
dernières années, à savoir l’Histoire de Bretagne en bande dessinée de Reynald Secher
(scénariste) et René Le Honzec (dessinateur).

Les huit albums de cette bande dessinée, diffusée en maints points de vente, librairies
stations-service, supermarchés, etc... se sont vendus à 300 000 exemplaires. Depuis le mois de
juillet, le journal Ouest-France la publie quotidiennement, pour une durée de 340 parutions,
ce qui lui assure un public de plus de deux millions de lecteurs.

Or la présentation des faits historiques est constamment infléchie dans un sens bien
particulier, et cela tout au long de son histoire de la Bretagne.

Comme l’a rappelé Télérama le 22 décembre 1999, donnant la parole à Jean Kerhervé,
professeur d’histoire à l’Université de Brest et spécialiste du Moyen Age en Bretagne,
“Reynald Secher veut donner l’impression que son histoire est dépassionnée et qu’elle repose
sur des bases scientifiques solides, mais ce n’est pas la réalité... Elle est fondée sur des a
priori idéologiques forts, même pour la période du Moyen Age”. Tous les professeurs des
universités bretonnes interrogés à ce sujet parlent d’une histoire pour le moins biaisée.

Pour la période de l’Occupation, Télérama montre que Secher cite les noms des
militants bretons les plus engagés aux côtés des nazis (comme Francis Debauvais qui
encouragea la création de la milice bretonne, Célestin Lainé, qui en fut le chef, et cette milice
même, “sans jamais évoquer les faits qui leur seront reprochés à la Libération, ni leur
condamnation et leur fuite à l’étranger”. Ce faisant, il accrédite la thèse, que l’on peut à
présent entendre reprise partout, de la “condamnation sans nuance (tous collabos) dont aurait
été victime l’ensemble du mouvement breton après guerre” parce qu’une poignée de jeunes
gens se serait engagée dans la milice dite Bezen Perrot.

Les faits montrent pourtant sans ambiguïté l’engagement massif du “mouvement
breton” d’alors aux côtés des nazis et sa responsabilité dans le discrédit jeté sur le breton du
fait de cet engagement. Il est inquiétant de voir la version des militants nationalistes se
changer en certitude, sur ce point comme sur beaucoup d’autres, au mépris de la vérité
historique.

Dans son numéro du 16 mars 2000, le journal Libération souligne le fait que cette bande
dessinée occulte le génocide juif et minimise la collaboration”. Le bulletin du Réseau
Voltaire qui lui a consacré une étude fouillée parle de “réhabilitation des collaborateurs
bretons”. Il souligne plusieurs éléments marquants de cette récriture de l’histoire dans une
perspective orientée : d’une part, la participation du dessinateur, René Le Honzec, à Minute ;
d’autre part, la thèse très contestée du scénariste, Reynald Secher, sur le “génocide vendéen”.

Or, inscrite dans le contexte du nationalisme en Bretagne, cette thèse prend une
signification double : le combat des nationalistes bretons s’étant posé dès les origines comme
combat contre la République et ses valeurs, admettre qu’il y ait eu une volonté
d’extermination du peuple vendéen revient à poser les problèmes en termes d’écrasement
d’une ethnie par une autre et à faire de la république l’usurpatrice d’un état légitime, fondé sur
la religion et la monarchie de droit divin justement défendu par la chouannerie ; d’autre part,
mettre en parallèle la Shoah et la défaite des chouans en Vendée revient à renvoyer dos à dos
les républicains et les nazis ; dans les deux cas, il s’agit d’une démarche permettant d’aboutir
à une dénonciation des principes républicains et du “jacobinisme”, posant la lutte
d’émancipation de la Bretagne contre la tyranie des “jacobins” selon une terminologie qui fait
du “jacobin” l’ennemi à combattre.

A en juger d’après la réponse à Télérama, dans le Nouvel ouest, le 21 janvier 2000 sous
les signatures de Hervé Louboutin, directeur de la revue, de Didier Pillet, rédacteur en chef



d’Ouest-France, de Reynald Secher lui-même et de Bernard Le Nail, directeur de l’Institut
culturel de Bretagne, sous le titre général “Paris nous prend pour des ploucs”, il semble clair
que l’opposition du “nous” opprimé et du “jacobin” oppresseur soit en passe de s’imposer
comme lieu commun obligé du discours identitaire breton.

On ne mentionnera que pour mémoire l’exposition vouée à circuler dans toute la
Bretagne et soutenir la vente d’albums qui ont déjà contribué à imposer une vision de
l’histoire de la Bretagne d’autant plus inquiétante qu’elle semble devenir consensuelle.

Voir document 8 A : article de Télérama
et document 8 B : bulletin du Réseau Voltaire.
Document C : article de Libération

CONCLUSION

La défense de la langue bretonne nous semble tout à fait légitime — même s’il importe
de ne pas prétendre, en défendant la langue bretonne, défendre une langue populaire transmise
de génération en génération. Les mutations du monde rural, accélérées au cours des dernières
années, font que le breton risque de n’être bientôt plus qu’une langue “unifiée” mise au point
par les nationalistes et parlée indifféremment à Rennes, Nantes, Paris ou New York.

Mais le combat pour la langue bretonne s’est déjà dans le passé fourvoyé dans des
directions qui bafouaient complètement le respect le plus élémentaire des droits de l’homme.
La Ligue des Droits de l’Homme ne peut donc admettre que la cause de la langue bretonne
justifie le sacrifice de l’histoire : de la connaissance claire et sans aucun interdit des débats et
des dérives auxquels cette cause a parfois donné lieu.

Or, il préoccupant de voir qu’au nom d’une cause par ailleurs estimable se développe
aujourd’hui une entreprise de nature quasiment “révisionniste” qui vise à la fois à réhabiliter
systématiquement ceux qui hier, d’ailleurs très minoritaires dans la Bretagne d’alors, ont
choisi le camp de la collaboration, voire du nazisme, sans états d’âme apparents. Il n’est pas
moins inquiétant de constater que toute tentative d’éclaircissement de ces comportements est
considéré comme une agression contre la cause bretonne ou contre la Bretagne.

Il ne s’agit nullement de pratiquer une quelconque chasse aux sorcières mais l’exemple
de l’Autriche aujourd’hui ne montre-t-il pas qu’il y a à refuser de regarder sa propre histoire
en face ?

A moins qu’il ne faille croire que sont encore d’actualité les mots de Camille Le
Mercier d’Erm qui écrivait cyniquement en 1910 que le nationalisme breton pouvait prospérer
en toute tranquillité “sous le masque commode du régionalisme” ?

Voir document 9 : “Une lettre de 44 lecteurs de Télérama “ publiée in extenso dans le journal Bretagne-
Ile-de-France en novembre 1999.

Voir document 10 : Création d’un “Collectif indépendant d’artistes, écrivains, poètes et éditeurs de
Bretagne”.

Voir document 11 A : Lettre ouverte au vice-président du Conseil régional de Bretagne en charge de la
culture du Collectif arts plastiques, 27 janvier 2000.

Document 11 B : Interview de Jean-Yves Cozan,
Document 11 C : La griffe Cozan sur la culture bretonne, Ouest-France, 6 novembre 1998.



DOCUMENT 1

ARTICLES ANTISÉMITES

DANS

LA CHRONIQUE EN BRETON DE

LA BRETAGNE

PUBLIÉE

SOUS LE PSEUDONYME DE LAN HAG HERVE1

(traduction française de Françoise Morvan)

1A : Il y a Jacob et Jacob !

1 B : Les Juifs et le breton

1 C : L’étoile jaune

1 Les cosignataires de cette chronique furent Xavier de Langlais qui la dirigeait,
Youenn Drezen et François Elies dit Abeozen, Audic, Guillaume Berthou dit
Kerverziou, Jacques Conan, Jean Piette dit Arzel Even, Loeiz Herrieu, Jezequel,
Alain Le Berre, Yves Ollivier, dit Youenn Olier, Roperzh Steven, Erwan
Tranvouez et l’abbé Perrot (d’après Langlais lui-même, in Al Liamm, n° 161).



Chronique “Ar Seiz Avel”
La Bretagne, 1er juillet 1942

Il y a Jacob et Jacob !

Depuis qu’a été promulguée la loi contre les Juifs, on s’efforce, comme
cela se fait en France, de faire la chasse aux “nez crochus” qui peuvent se
cacher parmi les petites gens, pendant que se promènent bien tranquilles
ceux d’entre eux qui ont de l’argent et des postes élevés.

Ainsi, on voit maintenant des gens de la campagne, des Bretons sans
mélange de génération en génération depuis le Ve ou le Ve siècle que les
fonctionnaires imbéciles viennent asticoter parce qu’ils portent un nom tiré
de l’Ecriture sainte. Ils sont nombreux en Bretagne, ceux dont les noms de
famille sont Jacob, David, Abraham, etc. et ils n’ont pourtant pas une seule
goutte de sang juif dans les veines.

Les fonctionnaires français ne cherchent pas à savoir l’origine de leur
nom. La seule chose qui les intéresse est d’appliquer la loi à tous ceux qui
ne parviennent pas à leur “prouver qu’ils sont “français” comme ils disent,
depuis quatre ou cinq générations.

Pour certains, qui n’ont pas quitté la paroisse de leurs parents, c’est
facile. Pour ceux qui ont changé souvent de paroisse, c’est beaucoup plus
difficile.

C’est ainsi qu’un pauvre paysan de Bretagne a été accusé d’être Juif et
s’est vu obligé de porter l’étoile.

Pourtant, comme tous les Jacob, les David, les Abraham et autres de
nos campagnes, tout homme qui connaît un peu la vie des Bretons voit clair
comme le jour qu’ils n’ont rien à voir avec les enfants de ceux qui ont mis
Notre-Sauveur en croix.

Ces noms leur ont été donnés comme noms de baptême, au temps où
l’ont donnait des surnoms aux gens ou peut-être pour un sobriquet donné à
un de leurs ancêtre qui avait joué dans un “Mystère” comme on en jouait si
souvent aux XVe, XVIe, XVIIe siècles.

Il y a d’autres Jacob et David à pourchasser, plus faciles à distinguer,
les doigts plus crochus, et qui vivent encore pour cela aux crochets des
chrétiens comme des poux sur la peau des pauvres.

Que les fonctionnaires aillent donc leur chercher des poux à eux, et
laissent en paix nos Jacob à nous, issus de la race celtique sans mélange.

Le texte est signé “Lan hag Herve”, pseudonyme collectif de la chronique dirigée par
Xavier de Langlais. Traduit du breton par F. Morvan.



Chronique “Ar Seiz Avel”
La Bretagne, 19-20 juillet 1942

Les Juifs et le breton

“Est-ce que tu as vu un Juif en Bretagne depuis qu’on leur a
donné ordre de porter une étoile jaune sur leur veste ou leur
manteau ? demanda Alain Gouzin, hier soir, comme il traînait avec
moi dans les rues endormies de Rennes.

— Pas une fois ! répondit-il, et c’est étonnant, d’une certaine
manière, car les Juifs ne doivent pas manquer en Bretagne, je
suppose. J’en ai vu un nombre incroyable à Paris, la semaine
dernière, des étoiles jaunes plein les rues, autant dire, et qui
crânaient, la plupart du temps. Pourquoi auraient-ils eu honte, s’ils
étaient plus nombreux que les gens sans étoiles, et comment donc !

Alain hurla de rire : en Bretagne, ce n’est pas la même chose...
ils ont peur à cause du breton, voilà pourquoi ils n’ont pas réussi à
s’implanter profond, dit-il en jetant à la ronde des regard furieux
comme s’il cherchait un Juif à foudroyer.

— Dans la capitale de la Bretagne cependant...
— Ecoute ! continua-t-il. As-tu vu par hasard dans ton journal,

puisque tu fais partie de ces imbéciles qui regardent tous les jours
leur journal, as-tu vu le nombre des Juifs en Bretagne ?

As-tu cherché à tirer quelque leçon de ce nombre ? Voilà : 717
dans la région nantaise, 268 dans la région rennaise, 197 seulement
en Trégor et pays briochin, 151 en Cornouaille et Léon, et 104, 104
seulement en pays vannetais.

Est-ce que ces chiffres-là ne montrent pas d’évidence que les
Juifs n’aiment pas beaucoup le breton ? Là où on ne parle que
français il y en a encore beaucoup, quoique ce nombre n’ait rien à
voir avec le nombre de ceux qui vivent en France. Il serait infime
en comparaison. Mais là où on parle breton il n’y en a quasiment
plus.

Et Alain de me quitter, tout à trac.
— Où vas-tu comme ça ? lui demandai-je.
— Je vais écrire une lettre au gouvernement français, pour lui

proposer de promouvoir l’enseignement du breton dans la France
entière s’il veut se débarrasser pour de bon des Juifs et les faire
décamper au grand galop !

Ces gens-là ne peuvent pas supporter le breton, je te dis.

Le texte est signé “Lan hag Herve” qui est le pseudonyme collectif de la
chronique de Langlais. Traduction Françoise Morvan.



Chronique “Ar Seiz Avel”
La Bretagne, 9-10 août 1942 (1)

L’étoile jaune

Depuis le 7 juin dernier tous les Juifs doivent porter une étoile
jaune sur la poitrine. En Bretagne, on ne voit peut-être pas
beaucoup de ces étoiles se promener le jour. Mais à Paris on en voit
à chaque pas. Certains portaient déjà inscrit sur leur visage leur race
et leur religion : gros nez crochu, cheveux noirs et ondulés, pieds
plats... que sais-je ! D’autres cependant ressemblaient à n’importe
quel chrétien et on leur aurait donné le bon Dieu sans confession.
Voilà pourquoi ç’a été une bonne chose de les obliger à porter
l’étoile de David ; comme ça personne ne pourra s’y tromper :
quand on voudra conclure un marché avec un Juif, ça ne sera pas
chat en poche, on pourra se tenir sur ses gardes. A mon avis, les
vrais Juifs, ceux qui n’ont pas honte de leur race, n’ont pas à se
soucier beaucoup de cette étoile. Il y a pourtant des gens qui
trouvent à les plaindre. Hier, dans le “métro”, une chrétienne,
s’approchant de trois filles d’Israël au corsage étoilé, gémissait
ainsi : “Si ce n’est pas une honte de vous faire ça, mes pauvres. Et
en plus vous faire dépenser de l’argent pour ça, peut-être bien.” —
Oh, dit l’une des plus jeunes filles de Jacob, pour ça non. Notre
étoile, on nous l’a offerte”. Elle était sûrement de bonne race, celle-
ci ; peut-être Sarah, fille de Deborah et de Samuel, petite-fille de
Rachel et Jonathan... et ainsi de suite... sans une goutte de sang
étranger depuis Moïse. Si j’avais été celui qui distribue les étoiles,
pour une si belle réponse, j’aurais mis à la petite-fille du Juif-
Errant, en plus d’une étoile à se coller sur la poitrine, une autre à se
coller... où vous savez, comme la nouvelle plaque des vélos.

(1) La grande rafle du Vel d’Hiv’ avait eu lieu le 16 juillet 1942.  La
Bretagne était le quotidien de Yann Fouéré ; la chronique « Ar Seiz Avel »
était dirigée et co-rédigée par Xavier de Langlais sous le pseudonyme collectif
de Lann hag Herve. Traduit du breton par F. Morvan.
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